
	2.3.
FICHE D'INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AUX SERVICES FORESTIERS, ENVIRONNEMENTAUX ET CLIMATIQUES ET À LA CONSERVATION DES FORÊTS 



La présente fiche d’information doit être utilisée pour les aides d’État aux services forestiers, environnementaux et climatiques et à la conservation des forêts, telles que décrites dans la partie II, section 2.3, des lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).

1. DISPOSITIONS COMMUNES

1.1. Veuillez décrire le ou les engagements volontaires devant être pris en matière de gestion et indiquer si ceux-ci vont au-delà des exigences obligatoires pertinentes établies par la législation forestière nationale ou par une autre législation nationale ou de l’Union pertinente. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
1.2. Veuillez indiquer les exigences obligatoires pertinentes et les décrire de façon plus détaillée ou les présenter en pièces jointes:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
1.3. La durée envisagée des engagements est-elle comprise entre cinq et sept ans?
Veuillez préciser:……………………………………………………………………………
1.4. Si l’engagement est pris pour une période plus longue, veuillez indiquer pourquoi cela est jugé nécessaire pour ce type d’engagement spécifique:
.………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
1.5. Si l’engagement est pris pour une période plus courte, veuillez indiquer pourquoi cela est jugé nécessaire pour ce type d’engagement spécifique: Veuillez noter que la durée de la période d’engagement doit être d’au moins un an:
.………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
1.6. Veuillez indiquer si les coûts admissibles seront calculés:
|_|	a) comme une indemnisation pour:
|_|	les coûts supplémentaires résultant des engagements volontaires en matière de gestion;
|_|	les pertes de revenu résultant des engagements volontaires en matière de gestion;
|_|	les coûts de transaction à concurrence d’une valeur maximale de 20 % de la prime versée pour les engagements forestiers et environnementaux.
Veuillez indiquer les raisons pour lesquelles les coûts de transaction sont considérés comme nécessaires:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_|	b) sur la base de la valeur des services forestiers, environnementaux et climatiques qui ne sont pas rémunérés par le marché, y compris les systèmes collectifs et les systèmes de paiement fondés sur les résultats, comme les systèmes de séquestration du carbone;
|_|	c) dans des cas dûment justifiés, comme des actions concernant la protection de l’environnement, les aides en faveur des engagements de renoncement à l’usage commercial des arbres et des forêts peuvent consister en un paiement à taux forfaitaire ou ponctuel par unité calculé sur la base des surcoûts et de la perte de revenu.
Veuillez préciser en quoi une telle aide est justifiée:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
1.7. L’aide est-elle octroyée pour des opérations en faveur de la conservation et de la promotion des ressources génétiques forestières?
|_|	oui			|_|	non
[bookmark: _Ref388370528]Si la réponse est «oui», veuillez confirmer que les opérations comprennent:
|_| a) des actions ciblées: des actions de promotion de la conservation, de la caractérisation, de la collecte et de l’utilisation, «ex situ» et «in situ», des ressources génétiques forestières, y compris les inventaires en ligne qui recensent les ressources génétiques actuellement conservées «in situ», y compris la conservation dans l’exploitation forestière, ainsi que les collections et les bases de données «ex situ»;
|_| b) des actions concertées: des actions de promotion des échanges d’informations entre organisations compétentes des États membres en vue de la conservation, de la caractérisation, de la collecte et de l’utilisation des ressources génétiques forestières de l’Union; 
|_| c) des actions d’accompagnement: des actions d’information, de diffusion et de conseil impliquant la participation d’organisations non gouvernementales et d’autres parties concernées, des programmes de formation et l'élaboration de rapports techniques.
Veuillez décrire de manière plus détaillée les opérations en faveur de la conservation et de la promotion des ressources génétiques forestières visées aux points a), b) et c):
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
1.8. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|	........% des coûts admissibles pour les services liés à la biodiversité, au climat, à l'eau et aux sols, pour les systèmes collectifs et pour les systèmes de paiements fondés sur les résultats, comme les systèmes de séquestration du carbone.
Veuillez noter que, conformément au point (561) a) des lignes directrices, l’intensité d’aide maximale ne doit pas excéder 120 % des coûts admissibles pour les services liés à la biodiversité, au climat, à l’eau et aux sols, pour les systèmes collectifs et pour les systèmes de paiements fondés sur les résultats, comme les systèmes de séquestration du carbone;
|_|	……..% de la valeur des services forestiers, environnementaux et climatiques qui ne sont pas rémunérés par le marché, pour les systèmes calculant les coûts admissibles sur la base du point (557) b) des lignes directrices;
Veuillez noter que, conformément au point (561) b) des lignes directrices, l’intensité d’aide maximale ne doit pas excéder la valeur des services forestiers, environnementaux et climatiques qui ne sont pas rémunérés par le marché, pour les systèmes calculant les coûts admissibles sur la base du point (557) b) des lignes directrices.
|_|	……..% des coûts admissibles pour la conservation et la promotion des ressources génétiques forestières et dans tous les autres cas.
Veuillez noter que, conformément au point (561) c) des lignes directrices, l’intensité d’aide maximale ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles pour la conservation et la promotion des ressources génétiques forestières et dans tous les autres cas.
2. CLAUSE DE RÉVISION

2.1.	 Veuillez confirmer qu’une clause de révision est prévue pour les opérations comprises dans cette aide:

|_|	oui				|_|	non

Veuillez confirmer que, conformément au point (647) des lignes directrices, l’État membre est tenu de prévoir une clause de révision afin de garantir l’adaptation des opérations dans le cas de modification des normes obligatoires, des exigences ou des obligations correspondantes visées à la section 2.3, chapitre 2, de la partie II des lignes directrices au-delà desquelles les engagements visés dans cette section doivent aller.

2.2.	Cette aide va-t-elle au-delà de la période de programmation 2023-2027 du développement rural?

|_|	oui				|_|	non

[bookmark: _GoBack]Si la réponse est «oui», veuillez noter que, conformément au point (648) des lignes directrices, une clause de révision doit être incluse afin de permettre l’adaptation des opérations au cadre réglementaire de la période de programmation suivante.


AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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